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Bilan d’action

D.S.N.K. c. Suisse (décision du 8 octobre
2026)

1 Introduction

Le 18 août 2025, D.S.N.K. (« le requérant ») a saisi la Cour européenne des droits de 
l’homme (« la Cour ») d’une requête individuelle en vertu de l’article 34 de la Convention de 
sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (« la Convention »).

Le grief que le requérant tirait du rejet par les autorités suisses de sa demande d’asile a été 
communiqué au gouvernement suisse (« le Gouvernement ») sous l’angle des articles 3 et 8 
de la Convention le 9 février 2026. 

2 Règlement amiable

Les 20 et le 27 juillet 2026, la Cour a reçu les déclarations de règlement amiable, signées par 
les parties, en vertu desquelles le requérant acceptait de renoncer à toute autre prétention à 
l’encontre de la Suisse à propos des faits à l’origine de cette requête, le Gouvernement 
s’étant engagé à lui octroyer une admission provisoire en tant que réfugié (article 83 de la loi 
fédérale sur les étrangers et l’intégration ; RS 142.20) et à lui verser la somme de 4’345 eu-
ros. Cette somme sera convertie en francs suisses au taux applicable à la date du paiement, 
et sera payée dans les trois mois suivant la date de la notification de la décision de radiation 
du rôle adoptée par la Cour.

Le 8 octobre 2026, la Cour a notifié aux parties sa décision de radiation du rôle, considérant 
que l’accord repose sur le respect des droits de l’homme garantis par la Convention et ses 
Protocoles et qu’elle ne voit pas de raison qui exigerait qu’elle poursuive l’examen de la re-
quête concernée.

3 Exécution des termes du règlement amiable

Le 15 octobre 2026, le Secrétariat d’Etat aux migrations (SEM) a accordé au requérant une 
admission provisoire en tant que réfugié (article 83 de la loi fédérale sur les étrangers et l’in-
tégration ; RS 142.20). L‘ensemble du montant de 4'345 euros, convertis en francs suisses 
au taux applicable à la date du paiement, a été versée le 30 octobre 2026.
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4 Conclusion

La Suisse a pleinement exécuté les termes du règlement amiable.

Annexe :
- Décision du 15 octobre 206 du Secrétariat d’Etat aux migrations
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